
 

 

 

 

 

 

 

Mardi 10 juillet, le MEDEF Bretagne, la CCI 

Bretagne, et GFI* organisent la journée de 

l’industrie en Bretagne avec comme mot 

d’ordre « Fier d’être industriel ». 

Au lendemain des élections présidentielles 

et législatives, le patronat pousse 

l’arrogance à organiser des rencontres pour 

légitimer leur action alors que l’emploi 

industriel est laminé et que des pans entiers 

de l’industrie de la région sont au bord du 

précipice. Ce climat économique induit des 

milliers de menaces de licenciements 

d’emplois directs et indirects.  

Aucun secteur n’est épargné par le séisme 

post électoral qui laisse penser que le 

patronat s’est organisé pour attendre à faire 

ses annonces de destructions d’emploi. 

Après s’être goinfré d’aides publiques, 

particulièrement durant le dernier 

quinquennat, le patronat, aujourd’hui privé 

de Sarkozy, entreprend des restructurations 

avec des conséquences historiques sur 

l’emploi. 

Les piliers historiques de l’industrie de la 

région sont visés pour être réduit à néant et 

entrainer avec eux une destruction de 

l’économie créatrice de richesse. 

Pas de quoi être fier, bien au contraire, 

surtout à un moment où le chômage, et 

particulièrement celui des plus jeunes n’a 

jamais été aussi élevé. 

Au moment ou le nouveau gouvernement 

organise Une conférence Social, le patronat 

exerce une pression inadmissible sur 

l’emploi pour réduire les possibilités 

d’avancées sociales de ce sommet pour 

l’emploi. 

La Cgt n’entend pas laisser les salariés être 

pris en otage par ce chantage méprisant et 

appelle les salariés à se mobiliser et 

s’organiser pour s’opposer aux tentatives de 

restructurations et proposer des 

alternatives pour redynamiser le tissus 

industriels. 

La Conférence Sociale est une opportunité 

pour améliorer les garanties collectives, de 

même que l’intervention dans les 

entreprises est une nécessité pour obliger 

les employeurs à prendre en compte les 

revendications de l’ensemble des salariés. 

Avec près de 75 000 emplois menacés plus 

de 10 000 en Bretagne, la crise est devant 

les salariés, et les principaux responsables 

vont une nouvelle fois tenter de s’en 

échapper. 

Une nouvelle répartition des richesses est 

nécessaire pour s’émanciper du libéralisme, 

source de  plus de précarité, d’exclusion et 

de misère. 

Il n’y a pas d’autres issues que d’affronter le 

capital à tous les niveaux, de l’entreprise à 

l’échelle internationale. 

Ce combat quotidien commence sur les lieux 

de travail pour améliorer les conditions de 

travail. Les questions de salaires, 

d’organisation, de protection sociale sont au 

cœur d’un affrontement entre l’ensemble 

des salariés, retraités et les actionnaires ou 

financiers. 

Le 10 juillet à Brest 12h30 

Mettons la Conférence Sociale et 

le MEDEF sous l’autorité des salariés 
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Les enjeux sociaux doivent prendre une part 

plus importante dans le travail pour qu’il 

permette aux salariés d’en vivre dignement. 

Que le patronat organise des rencontres 

pour préparer l’avenir, soit, mais les salariés 

doivent prendre part aux décisions qui vont 

y être prise. 

Pour la Cgt, les secteurs industriels doivent 

être développés pour répondre aux besoins 

des populations et créer des emplois 

qualifiés et reconnus. L’industrie est un 

domaine structurant pour les territoires de 

la région et draine derrière des activités et 

des services qui doivent être de qualité. 

Le Gouvernement doit prendre des 

dispositions développer les territoires, les 

services publics et encourager les 

investissements.  

En réduisant les effectifs, le gouvernement 

poursuit une logique qui va aggraver les 

inégalités et encourager le patronat à 

licencier et pressuriser les salariés qui 

restent. 

Il y a un lien étroit entre les activités 

industrielles et le développement des 

bassins d’emploi. Les annonces de 

suppressions d’emploi dans les grandes 

entreprises vont avoir des effets immédiats 

pour les salariés des entreprises des filières 

concernées et des bassins d’emploi, aussi 

tous les salariés sont concernés par la 

menace de ce nouveau séisme social. 

L’expression des urnes pour un véritable 

changement de politique s’est 

majoritairement exprimée et nécessite des 

actes immédiats pour endiguer les cinq ans 

de politiques de régressions sociales que 

nous venons de vivre. 

Le Syndicalisme a son rôle à jouer pour 

organiser les salariés et permettre leur 

expression partout où est posé leur avenir. 

La Journée de l’industrie en Bretagne est un 

moment important pour se faire entendre 

et influencer les choix de demain. Il n’y a pas 

de fatalité aux annonces de licenciements, il 

n’y a que des décisions d’entreprises 

guidées par la recherche d’une plus grande 

rentabilité financière dont les salariés font 

les frais. 

Les organisations syndicales
1
 appellent les 

salariés de la région à se rassembler mardi 

10 juillet à Brest pour montrer leur 

détermination à prendre leurs affaires en 

main et ne pas les laisser au monde des 

affaires. 

Rendez-vous à partir de 

12h30 devant le quartz de 

Brest où un pique nique de 

lutte est organisé. 

*MEDEF : Mouvement des entreprises de France 

CCI : Chambre de Commerces et d’industries 

GFI : Groupement des fédérations industrielles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Bretagne au centre 
d’une tourmente 

sociale. 

Forte progression du 
chômage + 11,4% en 1 
an, particulièrement pour 
les jeunes et les 
femmes. 
89% des embauches 
sont des CDD dans les 
entreprises de plus de 
50 salariés. 
Trois emplois industriels 
sur quatre sont crées 
dans l’agroalimentaire. 
Développement de 
l’emploi  de service, non 
qualifié. 
Remise en cause des 
services publics 
Vague d’annonce de 
pertes d’emploi dans les 
piliers de l’économie 
industrielle. Agro, auto, 

navale, électronique. 

Les 10 exigences de la 
Cgt pour sortir de la 

crise 

1. Revaloriser les 

salaires, les pensions et 

les minima sociaux 

(Smic à 1 700 euros), 

2. Contrôler les aides 

publiques aux 

entreprises, 

3. Contraindre les 

entreprises à des 

alternatives aux 

licenciements, 

4. Supprimer les 

exonérations fiscales et 

sociales sur les heures 

supplémentaires, 

5. Stopper les 

suppressions d’emplois, 

6. Développer les 

politiques publiques et 

les moyens des services 

publics, 

7. Réformer la fiscalité 

en profondeur, 

8. Créer un pôle 

financier public et établir 

un mécanisme de crédits 

à taux réduit pour 

l’investissement 

productif, 

9. Taxer les 

mouvements spéculatifs 

de capitaux et éradiquer 

les paradis fiscaux, 

10. Mettre en place un 

fonds européen de 

solidarité sociale et de 

développement 

économique. 

Bulletin de contact et de syndicalisation 

NOM:  __________________________________________________________________________________________  

Prénom :  _______________________________________________________________________________________  

Adresse :  _________________________________________________________________________________________  

Code postal : ____________     Ville :  ___________________________________________________________________  

Téléphone :  _________________________________  

Profession :  ___________________________________________________________________________________ 

Entreprise (nom et adresse) :  _____________________________________________________________________ 

 _____________________________________________________________________________________________ 

Bulletin à renvoyer au CRB CGT – 12 square Vercingétorix – CS 34335 – 35043 RENNES CEDEX, 

Organisations syndicales appelant le 10 juillet 

22 : CGT - FSU - FO- Solidaires  35 : CGT 

29 : CGT – FSU – Solidaires 56 : CGT – FSU  


